
Article 48
Coopération entre les services de détection et de répression

1. Les États Parties coopèrent étroitement, conformément à leurs systèmes
juridiques et administratifs respectifs, en vue de renforcer l'efficacité de la
détection et de la répression des infractions visées par la présente Convention.
En particulier, les États Parties prennent des mesures efficaces pour:

a) Renforcer les voies de communication entre leurs autorités,
organismes et services compétents et, si nécessaire, en établir
afin de faciliter l'échange sûr et rapide d'informations
concernant tous les aspects des infractions visées par la présente
Convention, y compris, si les États Parties concernés le jugent
approprié, les liens avec d'autres activités criminelles;

b) Coopérer avec d'autres États Parties, s'agissant des infractions
visées par la présente Convention, dans la conduite d'enquêtes
concernant les points suivants:

i) Identité et activités des personnes soupçonnées
d'implication dans lesdites infractions, lieu où elles se
trouvent ou lieu où se trouvent les autres personnes


